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Contre toute attente, le
secrétaire général du
FLN renonce à sa préro-
gative de désigner lui-
même les postes de vice-
président de l’APN, cinq,
qui reviennent au parti. 

M. Kebci - Alger (Le Soir) -
Pourtant, Ammar Saâdani a
tout fait et obtenu cette attribu-
tion que lui ont octroyée les
participants au dernier
congrès, le 10e de rang, lui qui
considère, à juste titre
d’ailleurs, que ces postes sont
éminemment politiques dont le
contrôle ne devrait donc pas lui
échapper. Sauf qu’il a dû se
raviser et renoncer à ce privilè-
ge, certainement sous la pres-
sion des oppositions farouches
exprimées par nombre de par-
lementaires qui ne veulent
entendre que du règlement
intérieur de l’APN qui, dans un
de ses articles, intronise le vote
comme mode de choix des
représentants des partis dans
les structures de l’Assemblée. 

Un renoncement à une pré-
rogative clé qui obéirait donc à
un souci : celui d’une rentrée
apaisée surtout que Saâdani
sera face à un agenda des plus
chargés. Sur le plan interne au
vieux front, d’abord, lui qui est
attendu pour décliner, lors de la
première session du comité
central issu du dernier
congrès, la liste de son bureau
politique et devra également se
prononcer sur nombre de faits

ayant fait et faisant toujours
l’actualité nationale. Il devra
probablement présenter, à l’oc-
casion, son fameux projet de
constitution d’un front national
de soutien au Président. 

Une entité qui regroupera
l’ensemble des partis et asso-
ciations qui ont soutenu le
Président, par opposition à
l’idée de ressusciter la défunte
Alliance présidentielle émise
par le secrétaire général intéri-
maire du RND, Ahmed
Ouyahia. Une nouvelle alliance
autour des partis faisant partie

du gouvernement. Une propo-
sition «prématurée», selon
Saâdani pour qui «le FLN n’a
pas pour vocation d’être «un
des wagons du train, mais d’en
être la locomotive». 

Il est vrai que le patron du
FLN venait d’être conforté par
le président d’honneur du parti
qui n’est autre que le président
de la République, via son mes-
sage de félicitations à l’occa-
sion du dernier congrès et féli-
cité par le chef d’état-major et
vice-ministre de la Défense,
Gaïd Salah.  

Il y a, aussi, sur le chapitre
parlementaire, la présentation
de la tant attendue loi de
finances pour l’année 2016 ou
encore le projet de révision
constitutionnelle. Autant de
sujets phares nécessitant une
cohésion sans faille du groupe
parlementaire du parti majori-
taire. D’où l’option du calme et
de l’apaisement choisie par
Saâdani qui devra, également,
faire face au duo Abada-
Belayat et leurs pairs du mou-
vement de contestation.  

M. K.

IL A RENONCÉ À DÉSIGNER LES VICE-PRÉSIDENTS
FLN DE L’APN

Saâdani préfère 
calmer le jeu

DES HOMMES DE LOI DRESSENT LE BILAN
DE LA RÉCONCILIATION NATIONALE :

«D’autres mesures doivent être prises
par le président de la République» 

A la veille de la remise de son
rapport à la présidence de la
République, le président de la cel-
lule d'assistance judiciaire pour
l'application des dispositions de la
Charte pour la réconciliation natio-
nale, M. Merouane Azzi, a plaidé
pour un élargissement de cette
disposition «à travers la prise
d’autres mesures». Des propos
tenus hier lors de son passage au
forum du journal DK News.

Abder Bettache - Alger (Le Soir) -
Des mesures complémentaires doivent
être prises pour prendre en charge
d'autres catégories de victimes de terro-
risme. C’est à cette conclusion que les
invités du forum de DK News sont arrivés
à l’issue d’une conférence-débat qui a eu
lieu hier. Les avocats Merouane Azzi et
Farouk Ksentini accompagnés par le
constitutionnaliste M. Boudjemaâ Souilah
ont débattu des mesures contenues dans
la Charte pour la réconciliation nationale,
dix ans après sa mise en application. 

Ainsi, lors de son intervention, 
Me Merouane Azzi a indiqué que «toute
mesure, quelle que soit sa nature, sera la
bienvenue. Le moment est venu de pen-
ser à d'autres mesures pour revenir à
une vie normale», plaidant ainsi auprès
du premier magistrat du pays, et ce,
selon l'article 26 de la Charte qui donne
le droit au président de la République
d'intervenir à n'importe quel moment pour
mettre en place de nouvelles disposi-
tions. 

Question : l'Algérie ira-t-elle vers une
amnistie ? Me Azzi évite d’évoquer la
question directement en confiant que
«nous sommes passés par la concorde
civile, puis la réconciliation et aujourd'hui
je lance un appel pour réfléchir à d'autres
mesures».

Poussant plus loin son argumentaire
sur la question, le président de la cellule
commission d’application des disposi-
tions de la Charte pour la paix et la récon-
ciliation nationale a mis en exergue «la
participation de toutes les parties dans la
réussite de l’application de la réconcilia-

tion nationale». C’est dans cette optique
qu’il a préconisé la mise en place d'une
«institution qui regroupera les différents
partenaires pour mieux gérer les dossiers
de toutes les victimes du terrorisme». 

Par ailleurs, et pour répondre à ceux
qui parlent d'«échec de la réconciliation
nationale», Me Azzi affirme que les
chiffres d’avant et d’aujourd’hui sont tota-
lement différents. «Le peuple algérien a
voulu sortir de l’engrenage de la violence
et de l’autodestruction voulue par des
forces de la violence ; la reprise d’une vie
fondée sur le vivre-ensemble (les conflits
entre personnes ayant soutenu les terro-
ristes et celles qui ont été victimes sont
rares) a permis le retour de la sécurité et
de la paix», a-t-il expliqué. 

Pour sa part, le constitutionnaliste
Boudjemaâ Souileh a indiqué «qu’il est
impossible de comparer des situations
comme celle de l’Afrique du Sud à celle
de l’Algérie». Selon lui, «il y a des spéci-
ficités propres à chaque pays et chaque
tragédie a sa particularité».

A. B.

Le ministère de la Santé a décidé de
réagir face au flux excessif que
connaissent les services des urgences
hospitalières. Campagnes de sensibili-
sation, modernisation et ouverture de
nouvelles structures de proximité,
externalisation des spécialités… Le
département de Abdelmalek Boudiaf
veut soigner l’image des structures de
soins de proximité pour pouvoir
accueillir les 80% des usagers des ser-
vices des urgences qui ne relèvent pas
de l’urgence. Or, la grande affluence
vers ces services reste toujours intacte.
Les pavillons des urgences ne désem-
plissent pas. La clientèle des urgences
hospitalières est toujours fidèle et le flux
ne baisse pas. 

La guerre que mène le ministère de
la Santé contre la surcharge des ser-
vices des urgences n’est pas encore
gagnée. «Le taux de fréquentation des
services des urgences est toujours
aussi important», assure un agent d’ac-
cueil au CHU Mustapha-Pacha. 

Les motifs de consultations relè-
vent-ils des cas d’urgence ? «Pas for-
cément», dit-il.  Angine, fièvre, intoxica-
tions, perfusions et blessures par objets
contondants sont les principales
consultations que le pavillon des
urgences de ce CHU a assurées pen-
dant les deux jours de l’Aïd. 

Hier, encore, dans la matinée, la
vingtaine de patients qui occupaient les
sièges de la salle d’attente sont venus
pour se faire prodiguer de simples
soins. «La plupart souffrent de fièvre ou
de vomissements», nous indique-t-on.   

L’appel du ministre de la Santé à
désengorger les urgences hospitalières
pour leur permettre de prendre en char-
ge uniquement les véritables cas d’ur-
gence semble sans écho. Pourtant en
juin dernier, Abdelmalek Boudiaf avait
lancé un cri d’alerte contre la perturba-
tion des pavillons des urgences des
hôpitaux par les cas qui ne relèvent pas
de l’urgence et qui sont censés être pris
en charge par les polycliniques.  

«Les services des urgences des éta-
blissements hospitaliers sont réservés,
comme leur nom l’indique, aux véri-
tables urgences et ne doivent en aucun
cas devenir des centres de consultation
à froid ou de prise en charge de soins
infirmiers pouvant être assurés dans
des structures de proximité», a rappelé
le ministère de la Santé qui souligne
que 80% des cas qui se présentent aux
urgences des hôpitaux ne sont pas des
urgences nécessitant une prise en
charge hospitalière.  

Selon le département de Boudiaf,
ces structures de proximité dispensent
les soins de santé de base ainsi que
des consultations spécialisées et les
diagnostics de base affichés. D’ailleurs
pour redorer l’image de celles-ci, le
ministre de la Santé leur a octroyé plus
de tâches, d’équipements et de person-
nel. 

L’externalisation des spécialités
notamment en gynécologie obstétrique
est l’une des mesures que Boudiaf veut
généraliser pour baisser le flux dans les
maternités des hôpitaux. 

En attendant que l’image des unités
de soins de proximité soit soignée, leur
fréquentation reste encore timide. 

Salima Akkouche

SANTÉ

Les pavillons
des urgences 

étouffent 
toujours 

Ph
ot

o 
: S

am
ir 

Si
d

Saâdani fera face à un agenda des plus chargés.


